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Chambre des Représentants. 

StANCE DU ~ AOUT -19~0. 

1 ° Proposition de loi modifiant la loi du Ier juin 1919 établissant une dotation . 
au profit des combattants de la guerre 1914-1 918, n° 13; 

2° Proposition de loi relative à la rémunération et à la dotation des anciens 
combattants, n° 15; 

3° Proposition de loi consacrant la reconnaissance nationale envers les héros 
de la grande guerre, n° 81; 

4° Proposition de loi modifiant et complétant la loi du (er juin 1919 qui 
alloue une dotation au profit des combattants de la guerre 1914-1918, 
n° 282 · , 

5° Projet de loi relatif à la oréation et à l'organisation de la fondation 
nationale des combattants de la guerre 1914-1918, n° 47 4. 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COlUMISSION (1), PAR H. BBIJG■..t.1111. 

M188IEUU, 

La Section centrale complétée par des représentants de Ja Commission de 
I' Armée a établi en collaboration avec le Gouvernement le projet de loi qu'elle 
soumet aux délibérations de la Chambre. 

Dès Ic vote des Sections se prononçant sur le projet de loi du Gouvernement, 
au cours <les séances des Sections qui se sont tenues jeudi 50 juillet. au début 
de l'après-midi, il est apparu que la Chambre ne pouvait se rallier au projet 
déposé. 

(i) La Commission, présidée par M. BRUNET, était composée de MM. BERLOZ, 811uG)lANN, 
BuYL, CoLLEAux, C111cK, DE GÉRADON, DE L1EDEKERKE, ERNJ<:ST, HEYMAN, MA1u1eu, P1R&1Ez et 

VAN ÜOECK. 
H 
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D'autre par], au cours de la séance <lu mardi ~8 juillet, le Ministre de la 
Défense Nationale avait insisté à diverses reprises, et sans rencontrer de contrac-_ 
dictions sur la nécessité pour 1.a Chambre de résoudre ce próblèmé avant qu'elle 
se séparât. 

La Chambre n'a aucune raison M modifier son point de vue. Fidèle à la 
volonté qu'elle avait exprimé en sections, désireuse de résoudre un problème 
qui était considéré comme urgent, elle voudra y donner, <lans le calme, la solu­ 
tion attendue. 

Son œuvre apporte aux anciens combattants de la Grant.le Guerre le témoi­ 
gnage de reconnaissance qui leur est dû. Son principe n'était contesté par per­ 
sonne el répond aux sentiments de l'opinion publique. 

* * 
* 

La Commission, complétée comme il est dit ci-dessus, a estimé qu'il n'y 
avait ù raire aucune distinction entre les anciens combattants en se plaçant 
au point de vue de leur situation de fortune personnelle. Ils ont tous, en prin­ 
cipe, des titres à l'hommage de la nation 

C'est dans celte pensée aussi qu'elle éteni le bénéfice du projet aux officiers 
comme aux soldats cle la Grande Guerre. 
EIJe exprime cependant Ic vœu que ceux qui estimeraient eux-mêmes ne pas 

désirer recevoir l'allocation prévue, en fassent l'abandon spontané. Ils donne­ 
raient ainsi une preuve de désintéressement, ménageant les finances de l'É1at. 

D'autre part, s'ils abandonnent volontairement le droit qui leur est reconnu, 
la liquidation cle l'allocation assurée à leurs cama racles pourra s'effectuer plus 
promptement. 

* 

La Commission a estimé qu'elle devait faire une distinction entre les mili­ 
taires du front et ceux de l'arrière, comprenant dans celle dernière catégorie 
les prisonniers et les internés pour le t, mps de leur internement ou de leur 
détention en Allemagne. Elle s'est arrrêtée à cet égard à certaines dispositions 
simples qui seront de nature à faciliter le calcul de ce qui reviendra à chacun. 

* • • 
La Commission a repoussé certaines déductions qui, d'après divers projets 

de loi traitant de la matière devaient être opérées sur l'allocation accordée. Elle 
n'a maintenu ce principe que pour les paiements à valoir qui sont prévus 
à l'article 6 du projet de loi. · 

D'après Ja déclaration du GouvernemenL, le service de la dotation prévu par 
la loi de juin f9f 9, continuera à fonctionner; Ic paiement se fera a valoir sur 
l'allocation définitive. ' 

De même, il a paru indispensable de maintenir le Iouctionnement de la 
Commission pour la reconstitution Ju foyer dn soldat démobilisé. Cet orga­ 
nisme dont les dépenses sont prévues au budget de l 9i0. continuera à fournir 
des avances aux anciens combattants de la grande guerre plus immédiatement 
éprouvés. 
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Elle cessera d'exister quand le cc Fonds des Combattants , prévu à l'arti­ 
cle 7 sera en mesure de lui être substitué. 

,,. 
* • 

La Commission a accueilli avec une faveur particulière la création du 11 Fonds 
des Combattants •> organisme indépendant el dont la ~eslion appartiendra en 
majeure partie aux anciens combattants eux-mêmes. Personne ne doute que les 
combattants, par dévouement à leurs camarades, ne. donnent à l'activité de 
de celle institution une impulsion de nature à hâter la fin de ses opérations. 

Ce fonds jouirait d'une dotation dont les éléments essentiels sont visés au 
projet de la loi. II y est notamment prévu que toutes· les sommes résultant des 
condamnations prononcées contre les traîtres ainsi que les sommes produites 
par l'application de la foi du 20 juillet t 920 seront affectées au << Fonds des 
Combattants ». 

• ,,. " 

Le Conseil d'Administration du « Fonds des Combattants "règl('ra lui-même 
l'ordre dans lequel les allocations devront être payées. li lui appartiendra <fc 
distinguer, à cet égard, les catégories les plus intéressantes parmi les tutélaires 
du droit. D'une part, cette manière de procéder donne des garanties particu­ 
lières aux anciens combattants. 

D'autre part, elle permettra de régler les· créances au fur et à mesure des 
disponibilités créées par Ia dotation spéciale et les versements complémentaires 
à fournir par l'Etat suivant ses ressources financières. 

* 
* * 

La Commission a décidé que l'allocation serait insaisissable et qu'elle ne 
pourrait par conséquent procurer avantage à d'autres que les titulaires eux­ 
mêmes. Elle l'a laissé cessible. 

Le' Parlement aura à prendre les mesures financières nécessaires pour assurer 
la liquidation des charges du projet: Le Gouvcrnc;r1e11t a la préocupation de 
liquider dans un terme aussi rapproché que possible une delle dont le caractère 
est particulièrement respectable. Si l'füat belge prend un engagement de ce 
genre, c'est avec ·1a volonté de Ic tenir. Au point de vue économique même, il 
est d'ailleurs désirable que Ic budget de l'État soit déchargé, le plus rapidement 
possible, d'une obligation de ce genre. 

La Commission unanime a proposé à la Chambre l'adoption de ce projet 
de loi qui lui a paru juste dans son principe ei équitable dans ses modalités. 

Le Rapporteur, 
F. Bl\UGMA1'N 

le Président, 
ÉMILE BHUNET. 
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TEXTE PROPOSÉ ,. . TEKST DOOR DE COMMISSIE 
PAR LA COMMISSION. VOORGESTELD. 

Projet de loi accordant un témoignage 
de reconnaissance aux militaires 
de la guerre 1914-1918. 

ARTICLE PRE:MIER. 

Il sera attribut aux militaires de la 
guerre i 91/t,-i 918 une allocation insai­ 
sissable <le ï5 francs par mois de service 
accompli au front entre le 1er août 1914 
et le H novembre HH 8. 

Seront considérés comme services 
accomplis au front ceux qui donnent 
droit aux chevrons de front d'après les 
dispositions légales en vigueur. 

ART. 2. 

Ils sera attribué aux autres militaires I Eene onaantastbare uitkeering van 
une allocation insaisissable ddSO francs. 50 frank voor elke maand volbrachten 
par mois de service effectif accompli, 
entre les dates précitées, ü l'arrière. 

Sera assimilé au service accompli -à 
l'arrière, le temps passé comme pri­ 
sonnier ou comme interné. 

ÁRT. 3. 

Tout mois commencé dans l'un ou 
l'autre service est compté en entier, au 
taux. le plus favorable. 

ÁRT, 4. 

Wetsontwerp waarbij een bewijs van 
dankbaarheid wordt gegeven aan de 
militairen van den oorlog 1914- 
1918. 

EERSTE ARTIKEL. 

Aan de militairen van den oorlog 
!9U.-19i8 wordt eene onaantastbare 
uitkeering van 75 frank toegestaan voor 
elke maand volbrachten dienst op het 
front tusschen 1 Augustus 19-14 en 
Ji November 1918. 
Worden aangezien als diensten vol­ 

bracht op het front <le diensten, welke 
krachtens de bestaande wetsbepalingen 
recht geven op de frontchevrnns. 

ÁRT, 2. 

werkelijken dienst achter het front, 
tusschen voormelde datums, wordt aan 
de overige militairen toegestaan. 

De tijd doorgebracht als gevangene 
of als geïnterneerde wordt gelijkgesteld 
met den dienst achter het front vol­ 
bracht. 

ÁRT, 3. 

Elke maand, in een van heide'diensten . ~ 
begonnen, wordt voluit in aanmerking 
genomen tegen het voordeeligste bedrag, 

ÁRT, 4. 

Le temps passé, à la suite d'une I De tijd, ten gevolge van eene veroor- 
condamnation, en détention ou dans . deeling doorgebracht als gevangene of 
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une formation disciplinaire ne donne 
pas droit à l'une des allocations prévues 
aux articles 1 et 2. 

Sont exclus de l'application de Ja 
présente loi les militaires condamnés du 
chef des infractions gr.wes qui seront 
déterminées par arrêté royal. Cette 
déchéance ne s'applique pas à ceux qui 
ont été réhabilités. 

AnT. 5. 

Les allocations revenant à la date de 
leur décès aux militaires morts au cours 
de la campagne seront recueillies pal' 
leurs veuves et par leurs héritiers en 
ligne directe ascendante ou descendante, 
d'après les règles établies par le Code 
civil en matière de succession, et cc 
sans préjudice des dispositions légales 
en ce qui concerne les pensions et les 
chevrons de front. 

ART. 6. 

Seront déduits de ces allocations ; 

a) La somme de 300 francs prévue 
par la loi du te• juin 1919 établissant 
une dotation au profit des combattants 
de la guerre 1914-l!HS; 

b) Le montant des indemnités payées 
par la Commission pour la reconstitu­ 
tion du foyer du militaire démobilisé; 

c) Les sommes versées aux militaires 
par le Comité cc Aide et Protection ». 

ÁRT, 7. 

La liquidation et le paiement des 
allocations prévues par la présente loi 
seront effectués par les soins d'une 
institution dénommée « Fonds <les 
Combattants n, qui sera organisée par 
arrêté royal. 

in eene tuchtformatie, geeft geen recht 
op eene der bij de artikelen t en 2 
voorziene ultkeeringen. 

VaHen buiten de toepassing dezer 
wet de militairen veroordeeld wegens 
de zwaarwichtige misdrijven, welke bij 
koninklijk besluit zullen bepaald wor­ 
den. Deze uitsluiting is niet van toe­ 
passing op hen, die weder in eer her­ 
steld werden. 

ART. 5. 

De!nilkceringen, welke toekomen, op 
den dag van hun overlijden, aan de 
militairen die in den loop van den oor­ 
log zijn gestorven, worden door hunne 
weduwen en hunne erfgenamen in de 
rechte opgaande of nederdalende linie 
opgetrokken volgens de regelen, door 
het Burgerlijk Wetboek bepaald in zake 
erfopvolging, Cf! wel onverminderd -de 
wetsbepalingen betreffende de pensioe­ 
nen en de frontchevrons. 

AnT. 5.- 
Van die uitkeeringen worden afge­ 

trokken ; 

a) De som van 300 frank voorzien 
bij de wet varr -t Juni 1919 houdende 
instelling van eene dotatie ten bate van 
de strijders van den oorlog 19U-f9l8; 

b) Het bedrag van de vergoedingen 
betaald door de Commissie voor de 
wederoprichting van de woonstede van 
den gedemobiliseerden militair; 

c) De sommen, aan de militairen 
gestort door het Comiteit cc Hulp en 
Bescherming ». 

ÁRT 7. 

De bij deze wet voorziene uitkee­ 
ringen worden vereffend en betaald door 
eene bij koninklijk besluit in te richten 
instelling genaamd : ,, Strijdersfonds ,, . 
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Le « Fonds de Combattants » jouira 
de la personnalité civile. Il sera admi­ 
nistré pal' un Conseil nommé par le Hoi 
et composé, en majeure partie, d'anciens 
combattants. 

Am'. 8. 

A mesure de la fixation des allocations 
ducs en vertu de la présente loi, il sera 
remis à chacun des intéressés un titre 
de créance sm l'Etat du même montant. 
Ces créances seront payées par les soins 
du « Fonds des Combattants », clans 
l'ordre que Ic Conseil d'udministration 
déterminera. Ces payements pourront 
être opérés par fractions. 

Aur. 9. 

Le« Fonds des Combattants» pou na, 
moyennant l'autorisation du Roi, émettre 
des emprunts tlont Ic produit sera des­ 
tiné aux payements prévus par l'ar­ 
ticle 8. 

Aur, 10. 

Afin de permettre au cc Fonds des 
Combattants i> de l'aire face aux charges 
résultant de ces payements ainsi que du 
service des emprunts, l'État mettra 
notamment à sa disposition : 

1° Le produit net de l'impôt supplii­ 
mentaire sur les successions établi ù la 
même date que la présente loi ; . 

Het « Strijdersfonds )> bezit rechts­ 
persoonlijkheid. liet wordt beheerd 
door eenen Raad benoemd door den 
Koning en bestaande meestendeels uit 
oudstrijders. 

ART. 8. 

Naarmate de krachtens deze wet ver­ 
schukligde uitkeeringen worden vast­ 
gPsteld, wordt aan eiken belanghebben­ 
de een titel van schuldvordering van 
gelijk bedrag ten laste van den Staat 
terhnndgesteld. Deze schuldvorderingen 
worden door het ,c Strijrlersfonds ; be­ 
taald in de orde vastgesteld door den 
Beheerraad: zij kunnen bij gedeelten 
betaald worden. 

Ain. 9. 

Het <( Strijdersfonds ))'• kan, mits 
machtiging door den Koning, leeningen 
uitgeven, waarvan de opbrengst is be­ 
stemd mor de betalingen voorzien bij 
artikel 8. 

AnT. {0. 

Ten einde hel « Strijdersfonds i, lil 

staat le stellen de uitgaven wegens die 
betalingen, alsmede wegens den dienst 
der lecningen le bestrijden, houdt de 
Staal te zijner beschikking, namelijk : 

I" De zuivere opbrengst van de bij­ 
komende successiebelasting, welke van 
kracht is op denzelfdcn datum als dien 
dezer wel; 

2° Toutes les sommes qui pourront '2° Al de sommen die kunnen ingevor- 
ètre r~cupérées sur les condamnations dcrd worden wegens de burgerlijke ver­ 
civiles én vers l'Etat, prononcées par les oordeelingen ten bate van den Staat, door 
juridictions répressives coutre les pe1·- de strnfrcchtbanken uitgesproken tegen 
sonnes poursuivies du chef d'infraction d1) personen vervolgd wegens overtre­ 
aux articles I ta i1 121- du Code pénal ding van de. artikelen 1 IH lot 12/t- van 
ou de toutes autres infractions ayant eu I het Strafwetboek of wegens alle andere 
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pour résultat de prêter une aide directe 
ou indirecte à l'ennemi; 

3'' Le produit net des sommes recueil­ 
lies en exécution· <le la loi du tO juillet 
i920 .sur la mise sous administration 
judiciaire des entreprises ayant prêté 
une aide illicite à l'ennemi pendant Ia 
période d'occupation de guerre. 

ART. H. 

misdrijven, welke ten gevolge hadden, 
rechtstreeks of onrechtstreeks hulp te 
verleenen aan den. vijand ; 

·'3°. De zuivere opbrengst van de som­ 
men ontvangen ter uitvoering van de 
wet van 20 Juli {920· betreffende het 
stellen onder gerechtelijk beheer van de 
ondernemingen, welke tijdens de oor­ 
logsbezetting ongeoorloofde hulp aan 
den vijand hebben verstrekt. 

ART. H. 

Il sera fait annuellement un rapport j Elk jaar wordt aan de Kamer verslag 
aux Chambres sui· l' exécution de la I gedaan over de uitvoering dezer wet. 
présente loi. i 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 5 AUGUSTUS 1920, 

1 ° Wetsvoorstel tot wijziging der wet van I Juni 1919 houdende instelling 
eener dotatie ten voordeele der strijders van den oorlog 1914-1918, 
nt 13 • 1 

2° Wetsvoorstel tot vergoeding en dotatie van de oudstrijders, or 15 ; 

3° Wetsvoorstel tot betooning van 's Lands dankbaarheid jegens de helden 
van den Grooten Oorlog, nT 81 ; 

4° Wetsvoorstel tot wijziging der wet van I Juni 1919 betreffende de dotatie 
ten voordeele der strijders van den oorlog 1914-1918, nt 282; 

5° Wetsontwerp tot oprichting en regeling van het Nationaal Fonds vool' de 
strijders van den oorlog 1914-1918, nr 474. 

VERSLAG 
NAl\lENS. DE CO}lMlSSIE (f) UITGEBR.ACHT DOOR DEN HEER DBIIGM.t.l'N. 

MIJlU HEERE1"' 

De Middenafdceling, aangevuld door vertegenwoordigers van de Legercom­ 
commissie, heeft, in overleg met de Hegeering, het wetsontwerp uitgewerkt, 
dat zij aan de beraadslagingen der Kamer onderwerpt. 

Dadelijk na de stemming der Afdeelingen, welke in hunne vergaderingen, 
gehouden op Donderdag 30 Juli, in het begin van den namiddag, zich uitge­ 
sproken hadden over het ontwerp der Regeering, bleek het, dat de Kamer zich 
met het ingediende ontwerp niet kon vereenigen, 

(f) De Commissie, voorgezeten door den beer BRUNET, bestond uit de hoeren B~RLOZ, 
BRUGUNN, BuYL, CoLLBAux, Cn1cK, DE GÉRADON, DE Lrno&K&I\KE, ERNEST, HEYMAN, M.\TUIEU, 
P1RMEZ en V AN HoEcK, 

H 
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Anderdeels had de Minister van Landsverdediging, in den loop der vergade­ 
ring van Dinsdag '.28 Juli, herhaaldelijk, en .zonder tegenspraak uit te lokken, 
gewezen or, de noodzakelijkheid, die er voor de Kamer bestond om dit vraag­ 
stuk op le lossen nog vóórdal zij uiteenging. 

Oc Kàmer heeft hoegenaamd geene reden om hare zienswijze te wijzigen. 
Getrouw aan het verlangen dat zij in de Afdeelingen heeft uitgedrukt, 
wenschende eene oplossing le geven aan een vraagstuk dat zij spoedeischend 
acht, zal de Kamer irr de kalmte hel verwachte gevolg daaraan geven. 

Haar werk brengt. aan de oudstrijders van den Grooten Oorlog de hun 
verschuldigde hulde van erkentelijkheid. Het beginsel daarvan werd door 
niemand betwist en beantwoordt aan het volksgevoelen. 

* 
* * 

De Commissie, aangevuld zooals hooger is gezegd, was van oordeel dat 
geen onderscheid hoi>sPnaanl{~ diende te worden gemaakt onder de oudstrijders, 
waar hel hun persoonlijk vermogen betreft. ln beginsel hebben zij allen 
aanspraak op 's Lands huldebetoon. 

Door deze gedachte bezield, strekt zij hel voordeel van het ontwerp uù tot 
de officieren, evenals tol de soldaten van den Grooten Oorlog. 

Niettemin drukt zij den wensch uit, dat wie zelf de voorziène uitke·ering 
niet wenscht te ontvangen, /cr uit eigen beweging zou van afzien. Aldus zouden 
die belanghebbenden een bewijs van onbaatzuchtigheid geven en'. 's Lands 
financiën hevoordeelen. 

Door aldus uit vrijen wil het hun toegekende recht te laten varen, zouden 
zij, anderdeels, de vereffening der toelage voor hunne gezellen bespoedigen. 

* • * 

De Commissie was van oordeel dat zij een onderscheid diende te maken 
tusschen de militairen van het front en hen van het achteruitliggende leger; 
lot deze laatsten behooren de krijgsgevangenen en de geïnterneerden voor 
den tijd van hunne interncering of hunne gevangenschap in Duitschland. 
Hieromtrent heeft zij sommige eenvoudige bepalingen aangenomen, welke 
geschikt zijn om de berekening van wat aan ieder toekomt, te vergemakke­ 
lijken. 

* * * 

De Commissie heeft sommige afhoudingen verworpen, welke, naar luid van 
verscheidene wetsontwerpen betreffende de behandelde zaak, van de verleende 
uirkeering moesten gedaan worden. Dit beginsel werd slechts gehandhaafd voor 
de afhoudingen voorzien bij artikel 6 van hel wetsontwerp. 

Volgens de Hrkluri11g van de fü•geering zal de dienst der dotatie, voorzien 
bij de wel. van Juni f91U1 niet ophouden voort te werken , de betaling zal 
worden gl•daan in mindering van de eimlvcrgoeding 

Eveneens scheen het onontbeerlijk, de Commissie voor het herstel der 
woonstede van den gedeml>biliseerden soldaat in stand te houden. Deze 
instelling, waarvan de uitgaven voorzien zijn in de begroeting voor 19'20, zal 
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evenals vroeger voorschollen doen aan de oudstrijders van den grooten oorlog, 
die op ganseh bijzondere wijze werden beproefd. 

Deze instelling zal ophouden te beslaan, wanneer het « Strijdersfonds •', 
voorzien bij· artikel 7, in staal zal zijn om haar te vervangen. 

1t • • 
De Commissie heeft een bijzonder gunslig onthaal verleend aan het <( Strij­ 

dersfonds », dat eene zelfstandige inst..lling is en waarvan h•·l beheer grooten­ 
deels aan de oudstrijders zell zal worden, opgedragen Niemand twijfelt er aan, 
of de oudstrijders zullen, uil toewijding aan hunne gezellen, aan de bedrij­ 
vigheid van deze instelling een zoodanigcn spoorslag geven, dal zij hare 
verrichtingen spoedig zal kunnen voleindigen. 

Aan dit fonds zou eene dotatie ten· gof'dc komen, waarvan de instandhou­ 
ding door het wetsontwerp wordt geregeld. Inzonderheid wordt daarin voor­ 
zien, dal al de sommen wegens de vonnissen ten laste van de verraders.alsmede 
de- sommen wegens de toepassing der wet van 20 Juli -1920, aan het 
« Strijdersfontls » zullen worden toegekend. 

• 
• • 

De Beheerraad van het « Strijdersfonds » zal zelf de orde regelen, waarin 
de uitkeeringen moeten uitbetaald worden. Onder de rvchthehhenden zal hij 
de meest belangwekkende soorten weten te onderscheiden. 

· Deze wijze van n•geling geeft, eensdeels, bijzondere waarborgen aan de 
oudstrljders. Anderdeels laat zij toe, de schuldevorderingen te vereffenen 
naarmate de gelden uit de bijzondere dotatie en de aanvullende stortingen, 
welke door den Slaat worden gedaan naar gelang van zijne middelen, 
beschikbaar zijn. 

De Commissie heeft beslist dat de toelage onaantastbaar zou zijn en dat zij 
dientengevolge slechts ten goede zou kunnen komen aan de rechthebbenden 
zelf. De uilkeoring echter blijft afstaanbaar. 

Het Parlement zal de vercischte financieele maatregelen moelen treffen om 
de vereffening der lasten, voortvloeiende uit het ontwerp, te verzekeren. 
De Regeeri ng is bezorgd om deze gnnsch bijzonder te eerbiedigen . schuld 
zoodra mogelijk te vereffenen. veernt de Slaat eenc dergelijke verbintenis op 
zich, dan wil hij ze beslist nakomen. Overigens, zelfs in economisch opzicht is 
hel wenschelijk dal 's Rijks begroeting zoodra mogelijk van eene drrgelijke 
verplichting worde onllast. 

* .. .. 
De Commissie stelt eenparig aan de Kamer voor. hare goedkeuring te hechten 

aan een wetsontwerp dat rechtvaardig blijkt in be;.;insel en billijk in hare 
modalüeiten. 

De f/ erslaggeve1·, 
F. llRUGMANN. 

De f/ oorziuer, 
EMILE BRUNET. 
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TEXTE PROPOSÉ TEKST DOOR DE COMMISSIE 
PAR LA COMMISSION. VOORGESTELD. 

Projet de loi accordant un témoignage 
de recennaissanee aux militaires 
de la guerre 1914-1918. 

ARTICLE PREMIER. 

Il sera attribué aux militaires de la 
guerre 19·14-19-18 une allocation insai­ 

. sissable de n; francs par mois <le service 
accompli au front entre le I" août 19-1/J., 
et le 11 novembre 1918. 

Seront considérés comme services 
accomplis au front ceux qui donnent 
droit aux chevrons de front d'après les 
dispositions légales en vigueur. 

ART. 2. 

Sera assimilé au service accompli ;1 
l'arrière, le temps passé comme pri­ 
sonnier ou comme interné. 

Wetsontwerp waarbij een bewijs van 
dankbaarheid wordt gegeven aan de 
militairen van den oorlog 1914- 
1918. 

EERSTE ARTIKEL. 

Aan de militairen van den oorlog 
,J 9·1/,t,- 1918 wordt cene onaantastbare 
uitkeering van 75 frank toegestaan voor 
elke maand volbrachten dienst op het 
front tusschen 1 Augustus 19f 4 en 
H November 1918. 
Worden aangezien als diensten vol­ 

bracht op het front de diensten, welke 
krachtens de bestaande wetsbepalingen 
recht geven op de frontchevrons. 

AaT. 2. 

Ils sera attribué aux autres militaires l Eene onaantastbare uitkeering van 
une allocation insaisissable de ~O francs 50 frank voor elke maand volbrachten 
par mois de service effectif accompli, werkelijken dienst achter het front, 
entre les dates précitées, à l'arrière. lusschen voormelde datums, wordt aan 

ART. 3. 

Tont mois commencé dans l'un ou 
l'autre service est compté en entier, au 
taux le plus favorable, 

ART. 4. 

de overige militairen toegestaan. 
De tijd doorgebracht als gevangene 

of als geïnterneerde wordt gelijkgesteld 
met den dienst achter het front vol­ 
bracht. 

ART. 3. 

Elke maand, in een van beide'diensten . . 
begonnen; wordt voluit in aanmerking 
genomen tegen het voordeeligstebedrag , 

ÁRT, 4. 

Le temps passé, i1 la suite d'une I De tijd, ten gevolge van eene veroor­ 
condamnation, en détention ou dans deeling doorgebracht nis gevangene of 
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une formation disciplinaire ne donne 
pas droit à l'une des allocations prévues 
aux articles l et 2. 

Sont· exclus de l'application de la 
présente loi les militaires condamnés du 
chef des infractions graves qui seront 
déterminées par arrêté royal. Cette 
déchéance ne s'applique pas à ceux qui 
ont été réhabilités. 

ART. 5. 

Les allocations revenant à la date de 
leur décès aux militaires morts au cours 
de la campagne seront recueillies par 
leurs veuves et par leurs héritiers en 
ligne directe ascendante ou descendante, 
d'après les règles établies par le Code 
civil en matière ,de succession, et ce 
sans préjudice des dispositions légales 
en cc qui concerne les pensions et les 
chevrons de Iront. 

Anr. 6. 

Seront déduits' de ces allocations : 

a) La somme de 300 francs prévue 
par la loi du ·te• j11i11 1 D 19 établissant 
une dotation au profit des combattants 
de la gucne H)l1--IHl8; 

b) Le montant des inrleumitès payées 
par la Commission pour la reconstitu­ 
tion du foyer du militaire démobilisé; 

c) Les sommes versées aux militaires 
par le Comité << Aide et Protection )>. 

AR'r. 7. 

in eene tuchtformatie, geeft geen recht 
op eene der bij de artikelen 1 en 2 
voorziene uitkeeringen. 
, Vallen buiten de toepassing dezer 
wet de militairen veroordeeld wegens 
de zwaarwichtige misdrijven, welke bij 
koninklijk besluit zullen bepaald wor­ 
den. Deze uitsluiting is ·niet van toe­ 
passing op hen, die weder· in eer her­ 
steld werden. 

ART. 5. 

De'uitkeeringen, welke toekomen, op 
den dag van hun overlijden, aan de 
militairen die i~ den loop van den oor­ 
log zijn gestorven, worden door hunne 
weduwen en hunne erfgenamen in de 
rechte opgaande of nederdalende linie 
opgetrokken volgens de regelen, door 
het Burgerlijk Wetboek bepaald in zake 
erfopvolging, en wel onverminderd de 
wetsbepalingen betreffende <le pensioe­ 
nen en de frontchevrons. 

AnT. 5. 

Van die uitkeeringen worden afge­ 
trokken : 

a) De som van 300 frank voorzien 
bij de wet van l Juni 1919 houdende 
instelling van eene dotatie ten bate van 
de strijders van den oorlog H) l 't-~ HH 8; 

b) Het bedrag van de vergoedingen 
betaald door de Commissie voor de 
wederoprichting van de woonstede van 
den gedemobiliseerden militair; 

c) De sommen, aan de militairen 
gestort door het Comiteit <c Hulp en 
Bescherming >>. 

ART 7. 

La liquidation et le paiement des 
allocations prévues par la présente loi 
seront effectués par les soins d'une 
institution dénommée « Fonds des 
Combattants >l, qui sera organisée par 
arrêté royal. 

De bij deze wet voorziene uitkee­ 
ringen worden vereffend en betaald door 
eene bij koninklijk besluit in te richten 
instelling genaamd : (< Strijdersfonds » 
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Le « Fonds de Combattants >) jouira 
de la personnalité civile. Il sern admi­ 
nistré par un Conseil nommé par le Boi 
et composé, en majeure partie, d'anciens 
combattants. 

AR'f. 8. 

A mesure de ln fixation des allocations 
dues en vertu de la présente loi, il sera 
remis à chacun des intéressés un titre 
de créance sm· l'Etat tin même montant. 
Ces créances seront payées par les soins 
du « Fonds <les Combattants », dans 
l'ordre que Ic Conseil d'administration 
déterminera. Ces payements pourront 
être opérés par fractions. 

AnT. 9. 

Le « Fonds des Cornbattants » pourra, 
moyennant l'autorisation du Roi, émettre 
des emprunts dont le produit sera .des­ 
tiné aux payements prévus par l'ar­ 
ticle 8. 

ART. 10. 

Afin de permettre au « Fonds des 
Combattants » de faire face aux charges 
résultant de ces payements ainsi que du 
service des emprunts, l'État mettra 
notamment à sa disposition : 

1° Le produit net de l'impôt supplé­ 
mentaire sur les successions établi à la 
même date que Ia présente loi ; 

2° Tontes les sommes qui pourront 
être récupérées sur les condamnations 
civiles envers l'État, prononcées par les 
juridictions répressives contre les per­ 
sonnes poursuivies <lu chef d'infraction 
aux articles I t 3 it ·l 21~ du Code pénal 
ou de toutes autres infractions ayant eu 

Het « Strijdersfonds 1> bezit rechts­ 
persoonlijkheid. Het wordt beheerd 
door cenen Raad benoemd door den 
Koning en bestaande meestendeels uit 
oudstrijders. 

Ain. 8. 

Naarmate de krachtens deze wet ver­ 
schuldigde uitkeeringen worden vast­ 
gesteld, wordt aan eiken belanghebben­ 
de een titel van schuldvordering van 
gelijk bedrag ten laste van den Staat 
terhandgesteld. Deze schuld vorderingen 
worden door het cc Strijdersfonds »·be­ 
taald in de orde vastgesteld door den 
Beheerraad ; zij kunnen bij gedeelten 
betaald worden. 

AnT. 9. 

Het cc Strijdersfonds >> kan, mits 
machtiging door den Koning, leeningen 
uitgeven, waarvan de opbrengst is be­ 
stemd voor de betalingen voorzien bij 
artikel 8. 

ART. 10. 

Ten einde het cc Strijdersfonds >> in 
staat te stellen de ,uitgaven wegens die 
betalingen, alsmede wegens den dienst 
der leeningen te bestrijden, houdt de 
Staat te zijner beschikking, namelijk : 

1° De zuivere opbrengst van de bij­ 
komende successiebelasting, welke van 
kracht is op denzelfden datum als dien 
dezer wet; . 
2° Al de sommen die kunnen ingevor­ 

derd worden wegens de burgerlijke ver­ 
oordeelingen ten bate van den Staal, door 
de strafrechtbanken uitgesproken tegen 
<le personen vervolgd wegens overtre­ 
ding van de artikelen H3 tot 124 van 
het Strafwetboek of wegens alle andere 
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pour résultat de prêter une aide directe 
ou indirecte à l'ennemi; 

3• Le produit net des sommes recueil­ 
lies en exécution de la loi du 20 juillet 
t920 sur la mise sous administration 
judiciaire des entreprises ayant prêté 
une aide illicite :i l'ennemi pendant la 
période d'occupation de guerre·. 

ART.H. 

misdrijven, welke ten gevolge hadden, 
rechtstreeks of onrechtstreeks hulp te 
verleenen aan den vijand ; 

3° De zuivere opbrengst van de som­ 
men ontvangen ter uitvoering van de 
wet van 20 Juli i920 betreffende het 
stellen onder gerechtelijk beheer van de 
ondernemingen, welke tijdens de oor­ 
logsbezetting · .ongeoorloofde hulp aan 
den vijand hebben verstrekt. 

ART. H. 

li sera fait annuellement un rapport I Elk jaar wordt aan de Kamer verslag 
aux Chambres sur l'exécution de la gedaan over de uitvoering <lezer wet. 
présente loi. 


